
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 3 juillet 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-018117 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité 
Sud-Ouest, préfète de la Gironde, du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière d’admi-
nistration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-018117 relative au projet de création d’un aménage-
ment foncier, agricole forestier et environnemental dans les communes de Bourg-Charente, de Mainxe-
Gondeville et de Segonzac (16), reçue complète le 6 janvier 2026 ;

Considérant la nature du projet qui consiste à reconfigurer les propriétés forestières dans le massif des 
Ballestières sur le territoire des communes de Bourg-Charente, de Mainxe-Gondeville et de Segonzac 
dans un périmètre de 235 ha 54 a 06 a ; 

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ; 
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, nécessi-
terait un nouvel examen ;

Considérant que les objectifs du projet sont d’améliorer les conditions d'exploitations rurales agricoles 
ou forestières ;

Considérant la localisation du projet :

• partiellement inclus dans le périmètre du site Natura 2000 (directive Habitat) Vallée de la Cha-
rente entre Angoulême et ses principaux affluents (Soloire, Boëme, Échelle),

• dans le périmètre de deux Zones Naturelles d'Intérêt Écologique,  Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF) de type I  Source de Chez Rolland (N°540015652) et Bois de Mainxe (n°540003974) et 
d’une ZNIEFF de type II Vallee de la Charente entre Cognac et Angoulême et ses principaux af-
fluents (540120111),

• sur un territoire couvert par un plan de prévention du bruit du Grand Cognac,
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• dans le périmètre du monument historique Église Saint-Jean-Baptiste de Bourg-Charente  (non 
comprise dans le périmètre de l’AFAFE),

• dans une zone de répartition des eaux Bassin de la Charente,

• au sein du périmètre d’un captage d’eau potable Source du Puy-Rolland  ;

Considérant que  le  projet  de  nouveau  parcellaire  est  élaboré  par  la  commission  intercommunale 
d’aménagement foncier des communes de Bourg-Charente, de Mainxe-Gondeville et de Segonzac dans 
le cadre de l’opération d’aménagement foncier agricole, forestier et environnemental (AFAFE) ordon-
née par arrêté du Président du Conseil départemental de la Charente en date du 20 décembre 2022 ;

Considérant que sa préparation et son exécution sont mises en œuvre par un géomètre-expert agrée 
en aménagement foncier, mandate par le Département de la Charente ;

Considérant que le projet ne prévoit pas de travaux connexes ; que le Département de la Charente a 
procédé à l’évaluation environnementale de l’aménagement ;

Considérant que le dossier présente une analyse des principaux effets prévisibles du projet sur son en-
vironnement ;

Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en par-
ticulier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne re-
lève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014 ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de création d’un aménagement foncier, agricole forestier et environnemental dans les 
communes Bourg-Charente, de Mainxe-Gondeville et de Segonzac (16) n’est pas soumis à la réalisation 
d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-du-
rable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html.

À Bordeaux le 3 juillet 2026



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable doit être formé dans un délai de deux mois. Il doit être adressé à :
Madame la préfète  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires


